
31. souligne l'importance des enquêtes d'initiative du Médiateur, qui lui permettent de traiter des questions qui 
autrement n'auraient pas été portées à sa connaissance en raison du manque d'informations ou de ressources du public pour 
s'adresser à lui; estime qu'il est important d'accroître la visibilité du bureau du Médiateur européen;

32. se réjouit de l'adoption courant 2012 d'une loi établissant une institution de médiateur en Turquie; reconnaît le rôle 
de soutien et de conseil du Médiateur européen dans ce développement, se félicite que tous les pays candidats ont à présent 
établi une institution de médiateur au niveau national; considère que cette expérience montre que le Médiateur est un 
organe très utile pour l'amélioration de la bonne administration, de l'état de droit et de la défense des droits de l'homme, et 
que les États membres qui doivent encore établir une institution de médiateur devraient dès lors envisager activement de le 
faire; invite le Médiateur européen à continuer d'aider les futurs pays candidats dans ce processus;

33. charge son Président de transmettre la présente résolution et le rapport de la commission des pétitions au Conseil, à 
la Commission, au Médiateur européen, aux gouvernements et aux parlements des États membres ainsi qu'à leurs 
médiateurs ou aux organes compétents similaires. 

P7_TA(2013)0370

Pays tiers dont les ressortissants sont soumis à l'obligation de visa pour franchir les 
frontières extérieures des États membres ***I

Résolution législative du Parlement européen du 12 septembre 2013 sur la proposition de règlement du Parlement 
européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) no 539/2001 du Conseil fixant la liste des pays tiers dont les 
ressortissants sont soumis à l'obligation de visa pour franchir les frontières extérieures des États membres et la 
liste de ceux dont les ressortissants sont exemptés de cette obligation (COM(2011)0290 — C7-0135/2011 — 2011/ 

0138(COD))

(Procédure législative ordinaire: première lecture)

(2016/C 093/52)

Le Parlement européen,

— vu la proposition de la Commission au Parlement européen et au Conseil (COM(2011)0290),

— vu l'article 294, paragraphe 2, et l'article 77, paragraphe 2, point a), du traité sur le fonctionnement de l'Union 
européenne, conformément auxquels la proposition lui a été présentée par la Commission (C7-0135/2011),

— vu l'article 294, paragraphe 3, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne,

— vu l'engagement pris par le représentant du Conseil, par lettre du 18 juillet 2013, d'approuver la position du Parlement 
européen, conformément à l'article 294, paragraphe 4, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne,

— vu l'article 55 de son règlement,

— vu le rapport de la commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures et l'avis de la commission des 
affaires étrangères (A7-0139/2013),
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1. arrête la position en première lecture figurant ci-après;

2. demande à la Commission de le saisir à nouveau, si elle entend modifier de manière substantielle sa proposition ou la 
remplacer par un autre texte;

3. charge son Président de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la Commission ainsi qu'aux parlements 
nationaux. 

P7_TC1-COD(2011)0138

Position du Parlement européen arrêtée en première lecture le 12 septembre 2013 en vue de l'adoption du 
règlement (UE) no …/2013 du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) no 539/2001 du 
Conseil fixant la liste des pays tiers dont les ressortissants sont soumis à l'obligation de visa pour franchir les 
frontières extérieures des États membres et la liste de ceux dont les ressortissants sont exemptés de cette 

obligation

(Étant donné l'accord intervenu entre le Parlement et le Conseil, la position du Parlement correspond à l'acte législatif final, le règlement 
(UE) no 1289/2013.) 
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Autorité bancaire européenne et contrôle prudentiel des établissements de crédit ***I

Résolution législative du Parlement européen du 12 septembre 2013 sur la proposition de règlement du Parlement 
européen et du Conseil modifiant le règlement (UE) no 1093/2010 instituant une Autorité européenne de 
surveillance (Autorité bancaire européenne) en ce qui concerne son interaction avec le règlement (UE) no …/… du 
Conseil confiant à la Banque centrale européenne des missions spécifiques ayant trait aux politiques en matière de 

contrôle prudentiel des établissements de crédit (COM(2012)0512 — C7-0289/2012 — 2012/0244(COD))

(Procédure législative ordinaire: première lecture)

(2016/C 093/53)

Le Parlement européen,

— vu la proposition de la Commission au Parlement européen et au Conseil (COM(2012)0512),

— vu l'article 294, paragraphe 2, et l'article 114 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, conformément 
auxquels la proposition lui a été présentée par la Commission (C7-0289/2012),

— vu l'article 294, paragraphe 3, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne,

— vu l'avis de la Banque centrale européenne du 27 novembre 2012 (1),

— vu l'avis du Comité économique et social européen du 15 novembre 2012 (2),

9.3.2016 FR Journal officiel de l'Union européenne C 93/415

Jeudi 12 septembre 2013

(1) JO C 30 du 1.2.2013, p. 6.
(2) JO C 11 du 15.1.2013, p. 34.


